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"ENVIRON 10% d'enfants
gabonais souffrent de vio-
lences, selon une étude
menée en 2010, dont 8% de
violences sexuelles et 40%
de violences domestiques",déclare le représentant duFonds des Nations-uniespour l'enfance (Unicef),Stephan Grieb. 

Alors que l'école est cen-sée être un havre de paix,de socialisation et d'ap-prentissage, voilà qu'ellese transforme, malheureu-sement dans certains cas,en un endroit de violenceset d'abus. Passés réguliè-rement sous silence, cesfaits croissent et prospè-rent sur fond d'impunité,constituant ainsi un véri-table terreau de négli-gence et d'injustice enversles enfants. Avec les sys-

tèmes de protection misen place par le Gabon,État-partie à la Conven-tion internationale desdroits de l'enfant depuis1994, l'avenir peut-êtreenvisagé de manière se-reine. « Des progrès indé-
niables ont été réalisés
dans le domaine poli-
tique, législatif, mais
aussi en termes de prise
en charge et de change-
ment de comportement»,reconnaît le représen-

tant de l'Unicef.Cependant, des défis im-portants restent encore àaffronter dans une pers-pective collective, afin quel'école redevienne un en-droit sûr et sécurisé pourles enfants. Un endroit oùon cultive l'acquisition dusavoir, la tolérance et la ci-toyenneté. D'où l'idée trèsappréciée de la campagnenationale organisée par leministère de la Justice etdes Droits humains, en

partenariat avec l'Unicef.Prévue de se dérouler toutau long de l'année 2018-2019, cette campagne vamobiliser toutes les éner-gies au sein des académiesprovinciales, avec la miseen place de mécanismesde suivi sur toute l'éten-due du territoire national.Le programme de célébra-tion de cette année ap-porte une innovationimportante, en ce sensqu'il vise à sensibiliser les

enfants sur leurs droits ausein de l'école, à traversdes causeries éducativeset dans toutes les pro-vinces. « La promotion
d'activités artistiques au-
tour des droits des enfants
est également de nature à
favoriser la participation
et l'intérêt des enfants pour
qu'ils prennent conscience
de leurs droits, et qu'ils
soient à même de les récla-
mer et de les défendre»,précise M. Grieb.

Violences scolaires : environ 10% d'enfants gabonais en sont victimes
Petit angle

F.S.L.
Libreville/Gabon

LA Journée internationaledes droits de l'enfant n'estpas passée sous silencehier matin à l'InstitutionImmaculée Conception(IIC).A l'initiative des ensei-gnants du département deFrançais de cet établisse-ment secondaire de Libre-ville, un café-littéraire a étéinitié à l'endroit des élèvesde 6e, avec la participationd'une invité-surprise,Peggy Lucie Auleley, ensei-gnante et auteur du recueilde poèmes "Les larmes du

Soleil". Un ouvrage au pro-gramme des classes de 6ecette année scolaire 2018/2019. Selon les ini-tiateurs de cette rencontre,le choix de cette œuvre n'est pas fortuit : les thé-matiques, ainsi que le per-sonnage principal (un garçon) cadrent véritable-ment avec le but de la jour-née, a indiqué l'une des

responsables. Ajoutantqu'il s'agit du statut et dutraitement réservé à cer-tains enfants au sein mêmede la société. C'était également l'occa-sion d'inviter les parents às'imprégner de la Charterelative aux droits de l'en-fant en cette journée com-mémorative.A leur tour, les élèves ont, àl'unanimité, laissé enten-dre qu'ils ont apprécié ceroman. Par rapport auxthématiques qui y sontabordées. Notamment : laprostitution, la pauvreté...qui dépeignent parfaite-ment les conditions danslesquelles vivent certainsenfants. 

Les droits de l'enfant par la littérature
A l'Immaculée Conception

LLIM
Libreville/Gabon

L'écrivaine Lucie Peggy Auleley entourée
des élèves de l'IIC hier.
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Une vue des élèves ayant assisté au café-littéraire qui
leur a permis de comprendre les droits de l'enfant.
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En présence du Premier mi-
nistre, Emmanuel Issoze
Ngondet, la cérémonie so-
lennelle organisée au col-
lège Louis Bigmann a
permis de rassembler auto-
rités et invités autour de
cette cause noble célé-
brée cette année sous le
haut patronage de la pre-
mière dame du Gabon, Syl-
via Bongo Ondimba.

« L'ECOLE est notre milieu
d'éducation, pour nous ga-
rantir un avenir radieux.
Elle devrait se trouver pro-
tégée, sécurisée (...) Or, au-
jourd'hui, la violence sous
toutes ces formes, omnipré-
sente dans nos établisse-
ments, nous accable et
menace notre assiduité et
notre envie d'être réguliers
aux cours. L'école devient le
théâtre des trafiquants de
drogue qui sèment la ter-
reur.» Ce témoignage del'élève Green Bakoko Ma-dodji Bikoumi du collègeLouis Bigmann, hier, audébut de la cérémoniecommémorative de laJournée internationale desdroits de l'enfant, était ré-vélateur d'une situationdéplorable et tant décriéedans notre société. Mar-quée par le harcèlement,les brimades, les vols, lesbraquages et actes de van-dalisme. 

La recrudescence de laviolence à l'école restedonc d'actualité. Les en-fants, âmes sensibles, sontles plus impactés par cesagissements inhumains.Réunis donc hier dansl'enceinte du collège LouisBigmann, en présence no-tamment du Premier mi-

nistre, Emmanuel IssozeNgondet, les autorités etles invités à la cérémonieont convergé leur visionpour la lutte contre touteforme de violence à l'école.Pour le représentant duFonds des Nations uniespour l'enfance (Unicef),les violences contre les en-

fants constituent un défimajeur pour toute la com-munauté. Selon StephanGrieb, elles revêtent desformes toujours pluscruelles et plus révol-tantes. « Elles charrient
souffrances et malheurs,
leur infligeant des trauma-
tismes et des séquelles phy-

siques et psychologiques
parfois irréparables. Et la
violence engendre la vio-
lence», a-t-il souligné.Au Sénat, un sous-comitédes droits de l'enfant a étéd'ailleurs mis en place,comme l'a expliqué le sé-nateur Crépin Atende,pour accompagner la vi-

sion étatique dans la dé-fense des droits de l'en-fant, en s'impliquant dansles activités de sensibilisa-tion. Pour sa part, le gou-vernement a mis en place,pour le compte de l'Es-tuaire, un mécanismed'alerte urgente et d'inter-vention rapide contre lesviolences en milieu sco-laire. Et ce, conformémentà l'Article 29 de la Conven-tion des Nations unies surles droits de l'enfant. Leministère de la Justice aprévu un ensemble d'acti-vités à l'échelle nationalevisant à lutter contre lesviolences en milieu sco-laire. « Pour marquer l'ap-
propriation du thème
retenu cette année, à savoir
la lutte contre la violence
en milieu scolaire, la pré-
sente édition est célébrée
sous le haut patronage
d'une mère attentionnée en
la personne de madame
Sylvia Bongo Ondimba,
Première dame du Gabon»,a souligné Anicet EdgardMboumbou Miyakou, mi-nistre d'Etat chargé de laJustice et des Droits hu-mains, Garde des sceaux.Il ne faut donc jamais ou-blier que l'enfant constituele bien le plus précieux etdurable que l'humanitépuisse avoir. Garantir sesdroits, c'est donc assurernotre survie.

Carton rouge aux violences en milieu scolaire
Journée internationale des droits de l'enfant, hier

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

L'élève Green Bakoko Madjoni Bikoumi : "L'école
devrait se trouver protégée et sécurisée".
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Le ministre d'Etat Anicet Mboumbou Miyakou a an-
noncé un ensemble d'activités à l'échelle nationale.
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Le Premier ministre Emmanuel Issoze Ngondet, ici
avec les élèves du collège Louis Bigman.
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Une photo de famille au terme de l'événement.
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